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Résumé 

Introduction: de nombreux systèmes de santé dans 
les pays en voie de développement sont toujours 
confrontés à une utilisation inappropriée des 
médicaments. L´objectif était d´évaluer la 
prescription et la dispensation des médicaments au 
Mali. Méthodes: il s´est agi d´une étude 
transversale qui s´est déroulée d´août à septembre 
2021 auprès des patients munis d´une ordonnance 
dans les points de vente de médicaments des 
secteurs public et privé à Bamako, Kayes, 
Koulikoro, Sikasso, Ségou et Mopti. Résultats: au 
total, 320 ordonnances ont été collectées dans 
notre étude. Les prescripteurs étaient 
majoritairement des médecins généralistes dans 
les secteurs public et privé. Cependant, les 
pharmaciens dispensateurs étaient minoritaires 
dans le secteur public soit (3,75%) contre (40%) 
dans le secteur privé. Le nombre moyen de 
médicaments (3,4) et les prescriptions 
d´antibiotiques (58%), d´injectables (60,3), de 
générique en dénomination commune 
internationale (DCI) (81%) étaient plus élevés dans 
le secteur public comparativement au privé avec 
respectivement (3), (43%), (24%) et (26,1%). 
Malgré le coût moyen élevé des ordonnances dans 
les secteurs public (4300 FCFA soit environ 6 euros) 
et privé (soit 11500 FCFA soit environ 17 euros), la 
majorité d´entre elles étaient totalement achetées 
respectivement à (69,7%) et (78,7%). Seulement 
(25%) des prescripteurs rencontrés dans les 
établissements publics hospitaliers et les centres 
de santé communautaires avaient reçu une 
formation sur l´usage rationnel des médicaments. 
Conclusion: les indicateurs de prescriptions étaient 
dans l´ensemble, supérieurs aux normes 
recommandées. Le renforcement des capacités des 
acteurs serait opportun pour y pallier. 

 

English abstract 

Introduction: many health systems in developing 
countries still face inappropriate medication use. 

The purpose of this study was to evaluate drug 
prescribing and dispensing practices in Mali. 
Methods: we conducted a cross-sectional study 
among patients with a prescription in public and 
private sector drug outlets in Bamako, Kayes, 
Koulikoro, Sikasso, Ségou and Mopti from August 
to September 2021. Results: a total of 320 
prescriptions were collected in our study. The 
majority of prescribers were general practitioners 
in the public and private sectors. However, 
dispensing pharmacists were in the minority in the 
public sector (3,75%) versus the private sector 
(40%). The average number of drugs (3,4) and 
prescriptions for antibiotics (58%), injectables 
(60,3), generic international nonproprietary names 
(Inn) (81%) were higher in the public sector 
compared to the private sector with 3, 43%, 24% 
and 26,1% respectively. Despite the high average 
cost of prescriptions in the public (4300 FCFA or 
about 6 euros) and private (11500 FCFA or about 
17 euros) sectors, the majority of them were 
totally purchased (69,7% and 78,7% respectively). 
Only 25% of prescribers interviewed in public 
hospitals and community health centres had 
received training on the rational use of drugs. 
Conclusion: the prescribing indicators were, on the 
whole, above the recommended standards. 
Strengthening the capacities of actors would be 
appropriate to address this situation. 

Key words: Prescription, dispensing, drugs, Mali 

Introduction     

Les médicaments contribuent à l´amélioration de 
la santé et au bien-être à condition qu´ils fassent 
l´objet d´un usage rationnel [1]. Selon 
l´Organisation mondiale de la santé (OMS), l´usage 
rationnel signifie que « les patients reçoivent les 
médicaments correspondant à leurs besoins 
cliniques, avec une posologie adaptée à leur 
personne, sur une période de temps appropriée et 
à un coût minimal pour eux ou leur  
communauté » [2]. Par ailleurs, l'usage irrationnel 
des médicaments est un défi majeur auquel sont 
confrontés de nombreux systèmes de santé à 
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travers le monde. De telles pratiques sont 
susceptibles d'entraîner une mauvaise prestation 
des soins de santé qui peut mettre les patients en 
danger et entraîner un gaspillage de ressources 
rares qui auraient pu être utilisées pour répondre 
à d'autres besoins de santé urgents [3]. Dans les 
pays en voie de développement, une étude menée 
sur les données de 1990-2009, a mis en exergue 
une utilisation toujours inappropriée des 
médicaments en dépit des efforts déployés [4]. 

En Afrique, plusieurs études ont déjà montré des 
pratiques de prescriptions non conformes aux 
indicateurs d´usage rationnel des médicaments de 
l´OMS [5-8]. Ainsi, la réponse à ces insuffisances 
réside dans l´adoption et l´application de 
politiques pharmaceutiques cohérentes. A l´instar 
d´autres pays, le Mali, depuis 1998, a élaboré et 
adopté sa Politique Pharmaceutique Nationale 
(PPN) qui couvre tous les aspects du secteur et qui 
avait pour objectif de rendre accessible 
géographiquement, physiquement et 
financièrement à la population des médicaments 
essentiels de qualité. La révision de ce document 
de politique pharmaceutique a été conduite en 
2009 pour l´adapter aux enjeux actuels en matière 
d´accès et d´usage rationnel des médicaments et 
autres produits de qualité [9]. La prescription de 
médicaments engage la responsabilité du 
prescripteur. Elle n´est pas indemne 
d´inconvénients relatifs à l´usage inadéquat des 
médicaments ou à leur prescription  
inappropriée [10]. Aussi, sous la responsabilité 
directe du pharmacien, la dispensation est une 
activité clé dans la prise en charge 
médicamenteuse du patient dans les structures de 
santé et permettant ainsi sa sécurisation [11]. 

Au Mali, dans le cadre de l´évaluation des 
pratiques de prescription et de dispensation, 
certaines études ont été menées [9,10,12]. 
Cependant, au regard de l´absence d´études 
récentes sur cette thématique depuis près de dix 
ans, la présente est initiée pour évaluer la 
prescription et la dispensation des médicaments 
au Mali. 

Méthodes     

Type, cadre et durée de l´étude 

Il s´agissait d´une étude transversale à passage 
unique qui s´est déroulée d´août à septembre 
2021 dans le District de Bamako et les régions de 
Kayes, Koulikoro, Sikasso, Ségou et Mopti. 

Population d´étude 

La population d´étude était constituée des 
structures de santé du secteur public et des 
officines de pharmacie du secteur privé. Pour le 
secteur public organisé en niveaux, il s´agissait des 

centres de santé communautaires (CSCom, 1er 

niveau), des centres de santé de référence (CSRéf, 

2e niveau) et des établissements publics 

hospitaliers régionaux (EPH, 3eniveau). 

Échantillonnage et taille de l´échantillon 

Sur la base de la méthodologie OMS [13] pour 
l´étude de l´utilisation des médicaments dans les 
services de santé, nous avons retenu 30 centres de 
santé, 04 établissements publics hospitaliers et 30 
officines de pharmacie privées. 

Choix des officines de pharmacie privées 

Pour l´ensemble des régions d´enquête, nous 
avions dénombré 596 officines dont la répartition 
montrait leur concentration dans le district de 
Bamako. Ainsi, deux strates ont été constituées, 
l´une avec toutes les officines de pharmacie de 
Bamako (n=296) et l´autre comportant celles des 
autres régions d´étude (Kayes, 56; Koulikoro, 121; 
Sikasso, 67; Ségou, 62 et Mopti, 24). Un tirage 
aléatoire simple proportionnel à la taille des deux 
strates a été effectué pour la constitution de 
l´échantillon de 30 pharmacies privées: Bamako 
30x266/596 = 14 officines; Kayes 30x56/596 = 3 
officines; Koulikoro 30x121/596 = 6 officines; 
Sikasso 30x67/596 = 3 officines; Ségou 30x62/596 
= 3 officines; Mopti 30x24/596 = 1 officine. 
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Choix des 30 centres de santé 

A la différence de la répartition des officines dans 
le pays, il n'y a pas de concentration des centres 
de santé à Bamako. Pour l´ensemble des régions 
d´enquête, nous avons dénombré 1237 centres de 
santé (52 CSRéf et 1187 CSCom fonctionnels), 
répartis comme suit (Source DHIS2 de janvier 
2021): Bamako (6 CSRéf et 54 CSCom), Kayes (10 
CSRéf et 252 CSCom), Koulikoro (10 CSRéf et 239 
CSCom), Sikasso (10 CSRéf et 255 CSCom), Ségou 
(8 CSRéf et 210 CSCom), Mopti (8 CSRéf et 177 
CSCom). 

Ce qui a donné la situation suivante par localité: 
District de Bamako 30x60/1237 = 2 centres de 
santé; Kayes: 30x262/1237 = 6 centres de santé; 
Koulikoro: 30x249/1237= 6 centres de santé; 
Sikasso: 30x265/1237 = 6 centres de santé; Ségou: 
30x218/1237 = 5 centres de santé; Mopti: 
30x185/1237= 5 centres de santé. 

Avec cette répartition des centres de santé par 
localité, il a été retenu deux CSRéf par région et un 
à Bamako qui ont été tirés de façon aléatoire. Le 
restant des centres de santé a été réparti entre les 
CSCom choisis également par tirage aléatoire dans 
chaque région et le district de Bamako. Ainsi, les 
centres de santé à enquêter ont été repartis de la 
façon suivante: Bamako: 1 CSRéf et 1 CSCom; 
Kayes: 2 CSRéf et 4 CSCom; Koulikoro: 2 CSRéf et 4 
CSCom; Sikasso: 2 CSRéf et 4 CSCom; Ségou: 2 
CSRéf et 3 CSCom; Mopti: 2 CSRéf et 3 CSCom. 

Choix des établissements publics hospitaliers 
(EPH) 

Par choix raisonné, les EPH des quatre régions 
retenues ont été systématique inclus. 

Collecte des ordonnances 

Dans les structures retenues, les dix premières 
ordonnances de patients se présentant pour 
l´achat de médicaments au niveau des points de 
vente, étaient collectées. Ainsi, un échantillon 
prévisionnel de 640 ordonnances était attendu. 

Saisie et analyse des données: les logiciel Epi info 
version 7.2.4.0. et Microsoft Excel 2016 ont servi 
pour la saisie et l´analyse des données collectées. 

Considérations éthiques: l´autorisation préalable 
des responsables des structures enquêtées a été 
obtenu avant la collecte des données. Le 
consentement verbal des patients a été le 
préalable à leur inclusion dans l´étude. 
L´anonymat et la confidentialité des données ont 
été garanties pour toutes les informations 
collectées au cours de cette étude. 

Résultats     

Notre échantillon était constitué de 320 
ordonnances de patients qui se sont présentés le 
jour de l´enquête au niveau des points de vente 
des structures retenues dans les secteurs public et 
privé. 

Indicateurs de prescription 

Les prescripteurs étaient majoritairement des 
médecins généralistes dans les secteurs public et 
privé avec respectivement (27,2%) et (46,8%) 
(Tableau 1). Le nombre moyen de médicaments 
par ordonnance était respectivement de 3,4 et 3 
dans les secteurs public et privé (Tableau 2). La 
prescription d´antibiotiques était plus importante 
dans le secteur public avec (58%) contre (43%) 
dans le privé. Il en est de même de la prescription 
d´injectables dans le secteur public avec (60,3%) 
contre (24%) dans le privé. La prescription de 
génériques en dénomination commune 
internationale (DCI) était plus marquée dans les 
structures publiques (81%) contrairement au 
secteur privé avec (26,1%). La prescription de 
médicaments conformément à Liste nationale des 
Médicaments Essentiels (LNME) était de (84,1%) 
dans le secteur public et (55,7%) dans le privé. 

Coût moyen des ordonnances dans les structures 

Le coût moyen de l´ordonnance était plus élevé 
dans le secteur privé (11450 FCFA soit environ 17 
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euros) contre (4300 FCFA soit environ 6 euros) 
dans le secteur public (Tableau 3). 

Participation des prescripteurs à des sessions de 
formation sur l´usage rationnel des médicaments 

Seulement (25%) des prescripteurs rencontrés au 
niveau des EPH et des CSCom avaient suivi une 
formation sur l´usage rationnel des médicaments 
(Figure 1). 

Indicateurs de dispensation 

Seuls (3,75%) des dispensateurs étaient des 
pharmaciens dans le secteur public contre (40%) 
dans le secteur privé. Aussi (90,13%) et (48,57%) 
d´entre eux respectivement dans les secteurs 
public et privé n´étaient ni pharmaciens, ni 
internes en pharmacie, ni techniciens de Labo-
pharmacie (Tableau 1). 

Dans le secteur public, le taux moyen de 
disponibilité des médicaments traceurs était de 
(60%) contre (80%) pour le secteur privé. La valeur 
moyenne des médicaments du panier était de 760 
FCFA pour le secteur public contre 587 FCFA pour 
le privé. Plus de la moitié des ordonnances était 
totalement acheté dans le secteur public avec 
(69,7%) et le privé avec (78,7%). Pour les 
ordonnances partiellement ou non achetées, la 
rupture de stock au niveau des points de vente 
était la principale raison rapportée. Au niveau des 
deux secteurs, il n´y avait pas de médicaments 
périmés dans les rayons au cours de l´enquête. 

Discussion     

Indicateurs de prescription 

Dans notre étude, (27,2%) des ordonnances ont 
été prescrits par des médecins généralistes dans le 
secteur public. Ce résultat est inférieur à celui de 
Sanogo et al. avec (64 %) dans le même  
secteur [10]. Dans le secteur privé, ce taux était de 
(46,8%) dans notre étude contre (78,5%) dans 
l´étude de Coulibaly et al. en 2017 au Mali [12]. 
Dans notre étude, le nombre moyen de 

médicaments par ordonnance était de 3,4 dans le 
secteur public. Ce résultat est en accord avec celui 
de Sanogo et al. avec 3,4 médicaments par 
ordonnance dans le secteur public [10]. 
Cependant, notre résultat est en désaccord avec 
ceux rapportés en Ethiopie avec 2,2 et au Ghana 
avec 4,4 [14,15]. 

Pour le secteur privé, le nombre moyen de 
médicaments par ordonnance était de 3. Ce chiffre 
est comparable à ceux de Maiga et al. [9] avec 2,8 
et de Bassoum et al. [16] avec 2,5. La prescription 
d´antibiotique était relativement élevée dans le 
secteur public avec environ (58%) contre (43%) 
dans le privé. Dans leurs études, Maiga et al. [9], 
Mallet et al. [17] et Diawara et al. [18] ont 
respectivement trouvé (70,4%), (68%) et (61,6%) 
pour le secteur public. Cependant, dans le secteur 
privé, elle était de (50,0%) dans l´étude de Maiga 
et al. [9]. Pour les injectables, elle était de (60,3%) 
dans le secteur public contre (24%) dans le privé. 
Maiga et al.avait trouvé (33,2 %) d´injectables 
dans le public contre (14,3%) dans le privé [9]. 
Diawara et al. ont également trouvé un résultat 
inférieur au nôtre pour le secteur public [18]. 

Dans les deux secteurs, ces indicateurs de 
prescription sont en désaccord avec les valeurs 
normatives de l´OMS [19], qui sont de 2 pour la 
moyenne des médicaments et 17% pour les 
injectables. Aussi, dans notre étude le taux de 
prescription d´antibiotiques du secteur public 
(58%) est en désaccord avec la valeur normative 
de l´OMS avec (50%) mais en accord avec celui du 
secteur privé [13]. 

La prescription des médicaments en DCI était de 
(81%) dans le secteur public. Ce résultat est 
supérieur aux cas de prescriptions en générique 
(58,5%) rapportés par l´étude de Moses et al.[20] 
mais inférieur à ceux des études menées au 
Ghana, au Sri Lanka et en Ethiopie avec 
respectivement (86,9%), (90,1%) et  
(97%) [14,15,21]. Aussi, une revue systématique 
de la littérature réalisée par Mekonnen et al.en 
Ethiopie, trouve que le pourcentage de 
consommation de médicaments génériques était 
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compris entre 70,5% et 100% [22]. Même si notre 
résultat est en deçà de la norme OMS, la bonne 
disponibilité constatée pourrait s´expliquer par le 
suivi des orientations de la politique 
pharmaceutique nationale quant à la promotion 
des médicaments essentiels dont les génériques 
DCI avec le système de recouvrement des coûts. 
Pour le secteur privé, avec (26,1%) la prescription 
de médicaments en génériques DCI était inférieure 
à celle rapportée dans l´étude de Bassoum et al. 
au Sénégal avec (46,5%) [16]. 

Dans notre étude, (84,1%) des prescriptions 
étaient conformes à la LNME dans le secteur 
public. Ce résultat est inférieur à ceux de 
Galappatthy et al. avec (91,1%) au Sri Lanka [21] et 
Bilal et al. avec (92%) en Ethiopie [14]. Cependant, 
il est comparable à celui de Mouala et al. en 
Centrafrique avec (82,1%) [23]. Notre résultat 
pourrait s´expliquer par la dissémination de la 
LNME à tous les niveaux dans le secteur public et 
sa disponibilité dans les unités des prescripteurs. 

Coût moyen des ordonnances dans les structures 

Le coût moyen de l´ordonnance était relativement 
élevé au niveau des secteurs public (4 300 FCFA 
soit environ 6 euros) et privé (11 450 FCFA soit 
environ 17 euros). Notre résultat pour le secteur 
public est en accord avec celui de Sanogo et al. 
avec 4400 FCFA (soit environ 7 euros) de coût 
moyen pour les ordonnances recueillies dans un 
centre santé au Mali [10]. 

Dans notre étude, seulement ¼ des prescripteurs 
avaient suivi une formation sur l´usage rationnel 
des médicaments au niveau des EPH et des 
CSCom. Cette situation pourrait potentiellement 
expliquer l´inadéquation de nos résultats avec les 
valeurs normatives de l´OMS pour le nombre 
moyen de médicaments et les taux d´antibiotiques 
et d´injectables. Or, une étude menée en Ouganda 
a rapporté que la formation des prescripteurs 
pourrait être un facteur contribuant à la 
rationalisation des habitudes de prescriptions 
d´antibiotiques et d´injectables [24]. Aussi, l´OMS 
affirme que le manque de personnel 

adéquatement formé entraîne une prescription 
irrationnelle par du personnel non formé [19]. 

Indicateurs de dispensation 

Dans notre étude, il ressort majoritairement 
l´absence des pharmaciens pour la dispensation 
des médicaments. Cette situation pourrait 
s´expliquer d´une part par la non-affectation des 
pharmaciens dans les CSCom et leur nombre limité 
au niveau des CSRéf et d´autre part, par l´absence 
des pharmaciens dans les officines au moment de 
passage de l´équipe d´enquête. Toutefois, cette 
délégation de leurs fonctions pourrait être 
préjudiciable à la qualité de la dispensation. 

Dans notre étude, le taux moyen de disponibilité 
des médicaments traceurs était de (60%) dans le 
secteur public. En 2019, une étude menée en 
Ethiopie a rapporté un taux de disponibilité de 
(76,3%) pour onze médicaments traceurs du 
ministère fédéral de la santé [25]. En 2020, 
Kuwawenaruwa et al. avait trouvé une 
disponibilité moyenne de (70%) pour dix-huit 
médicaments sélectionnés comme traceurs en 
Tanzanie dans le secteur public [26]. Dans notre 
étude, le faible taux de disponibilité des 
médicaments traceurs dans le secteur public 
pourrait s´expliquer par leur nombre élevé à savoir 
52 dont 12 dans les centres de santé et 40 dans les 
EPH. 

Les ordonnances étaient intégralement achetées à 
(69,7%) dans le secteur public contre (84,6%) dans 
le privé. En revanche, dans l´étude de Maiga et al., 
il y avait (91,3%) d´ordonnances achetées dans le 
public contre (84,6%) dans le privé [9]. Dans 
l´étude de Coulibaly et al.(2013), les médicaments 
prescrits ont été exécutés à plus de 90% dans les 
deux secteurs [12]. Nos résultats sont inférieurs 
aux études suscitées et pourraient s´expliquer par 
la prise en compte de plusieurs régions 
contrairement à ces dernières. En outre, les 
niveaux de revenus disparates des patients dans 
ces régions pourraient aussi expliquer nos 
résultats. 
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Aucune péremption n´a été rapporté dans notre 
étude dans les secteurs public et privé. Cela 
pourrait s´expliquer par une meilleure pratique de 
gestion des stocks dans les structures enquêtées 
malgré l´absence des pharmaciens pour les actes 
de dispensation. 

Limites de l´étude 

L´étude ne prend pas en compte la pertinence des 
prescriptions, qui sont supposées valables. Le 
nombre prévisionnel de 640 ordonnances (dont 10 
par structure) n´a pu être atteint en raison de la 
sous fréquentation des structures retenues mais 
également du temps prévu par localité et par 
structure pour la collecte de données sur le 
terrain. Au total, 320 ordonnances ont été 
collectées. Aussi, il a été procédé au 
remplacement de deux officines de pharmacie et 
quatre CSCom en raison de l´insécurité résiduelle 
dans les villes concernées au moment de 
l´enquête. 

Conclusion     

Notre étude avait pour objectif d´évaluer les 
pratiques de prescription et de dispensation des 
médicaments dans les secteurs public (Centres de 
santé et EPH) et privé (officines de pharmacie). Au 
terme de cette étude, il convient de noter une 
bonne disponibilité des médicaments traceurs 
couplée à une forte prescription en génériques DCI 
dans le secteur public. Cependant, les indicateurs 
de prescription étaient dans l´ensemble, en dehors 
des recommandations de l´OMS. Les coûts moyens 
des ordonnances étaient relativement élevés dans 
les deux secteurs et en hausse par rapport aux 
études précédentes. Il serait opportun d´améliorer 
les pratiques de prescription et de dispensation 
par le renforcement de la formation continue des 
acteurs afin de promouvoir l´usage rationnel des 
médicaments au Mali. 

 

 

Etat des connaissances sur le sujet 

 Les médicaments sont utilisés de manière 
inappropriée dans les pays en voie de 
développement; 

 Les indicateurs de prescription et de 
dispensation sont non conformes aux 
valeurs normatives de l´Organisation 
mondiale de la santé. 

Contribution de notre étude à la connaissance 

 Notre étude fait ressortir pour l´une des 
premières fois, le taux disponibilité des 
médicaments traceurs dans les secteurs 
public et privé. La bonne disponibilité de 
ces médicaments dénote de la conformité 
des structures enquêtées à la politique 
pharmaceutique nationale; 

 Elle met en exergue l´augmentation du coût 
moyen de l´ordonnance dans les secteurs 
public et privé par rapport aux études 
précédentes réalisées au Mali; 

 Elle souligne la participation des 
prescripteurs à des sessions de formation 
sur l´usage rationnel des médicaments. 
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Tableau 1: répartition des prescripteurs et des dispensateurs en fonction de leurs qualifications dans les 
secteurs public et privé 

    Secteur public Secteur privé 

    N % N % 

Prescripteurs           

  Médecin spécialiste 10 3,13 49 17,5 

  Médecin généraliste 87 27,19 131 46,79 

  Infirmier d'Etat 76 23,75 28 10,00 

  Sage-femme 29 9,06 12 4,29 

  Autres qualifications 118 36,88 60 21,43 

  Total 320 100,00 280 100,00 

Dispensateurs           

Pharmacien 12 3,75 112 40,00 

Interne Pharmacie 12 3,75 32 11,43 

Tech Labo 7 2,19 0 0,00 

Autres dispensateurs 289 90,31 136 48,57 

Total 320 100,00 280 100,00 

Nombre d'ordonnances selon 
le lieu d'enquête 

Bamako 20 6,25 140 50,00 

Régions 300 93,75 140 50,00 

 

 

Tableau 2: répartition des structures selon le nombre de lignes de médicaments prescrits sur l´ordonnance 

  Public Privé 

  CSRéf CSCom EPH Officine 

Nombre de lignes N % N % N % N % 

1 20 21,05 17 9,14 10 25,6 59 21,07 

2 23 24,21 38 20,43 5 12,8 59 21,07 

3 16 16,84 38 20,43 7 17,9 61 21,79 

4 17 17,89 32 17,20 7 17,9 43 15,36 

5 10 10,53 26 13,98 5 12,8 30 10,71 

6 5 5,26 19 10,22 4 10,3 20 7,14 

7 1 1,05 4 2,15 0 0 6 2,14 

8 3 3,16 10 5,38 0 0 2 0,71 

9 0 0,00 2 1,08 0 0 0 0,00 

10 0 0,00 0 0,00 1 2,56 0 0,00 

Total 95 100,00 186 100,00 39 100 280 100,00 

Total médicaments 
prescrits par structure 

293 705 128 860 

Nombre moyen de 
médiments par 
structure 

3,08 3,79 3,28 3,07 
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Tableau 3: coût moyen de l'ordonnance par structure et par secteur 

  Public Privé 

Structures CSRéf CSCom EPH Officine 

Coût moyen structures (FCFA) 3690,11 4356,27 4843,68 11448,99 

Coût moyen secteur (FCFA) 4296,69 11448,99 

Coût moyen étude (FCFA) 7872,84 
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Figure 1: répartition des structures en fonction de la participation des prescripteurs à des sessions de 
formation sur l´usage rationnel des médicaments 

 


